
Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans les 180 jours qui suivent la 
réception de la demande d’arbitrage. Le tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres.

Si le tribunal estime qu’il y a eu violation du présent accord et que la partie responsable 
de cette violation n’y remédie pas ou ne parvient pas, dans les 30 jours suivant la notification de la 
décision du tribunal, à une solution mutuellement satisfaisante avec l’autre partie au différend, 
cette dernière peut suspendre l’application d’avantages équivalents découlant du présent accord, 
jusqu’au règlement du différend.

Les frais engagés par le tribunal sont partagés à parts égales entre les parties au différend.

Aux fins du présent article, la Communauté européenne et les États membres 
agissent conjointement.

6.

7.

8.

9.

ARTICLE 22

Amendement

Tout amendement au présent accord peut être arrêté par consentement mutuel des parties à la suite 
de consultations tenues conformément à l’article 17 (Comité mixte) du présent accord.
Les amendements entrent en vigueur conformément aux dispositions de l’article 23 (Entrée 
en vigueur et application provisoire).

ARTICLE 23

Entrée en vigueur et application provisoire

1. Le présent accord entre en vigueur un mois après la date de la dernière des notes 
diplomatiques par lesquelles les parties confirment que toutes les procédures nécessaires 
à cette fin ont été menées à bien. Aux fins de cet échange de notes, la Communauté européenne et 

États membres désignent le secrétariat général du Conseil de l’Union européenne. Le Canada 
remet au secrétariat général du Conseil de l’Union européenne la ou les notes diplomatiques 
destinées à la Communauté européenne et à ses États membres, et le secrétariat général du Conseil 
de l’Union européenne remet au Canada la ou les notes diplomatiques de la Communauté 
européenne et de ses États membres. La ou les notes diplomatiques de la Communauté européenne 

États membres contiennent des communications de chaque État membre confirmant que 
les procédures nécessaires à l’entrée en vigueur du présent accord ont été menées à bien.

Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, les parties conviennent d’appliquer 
provisoirement le présent accord dans le respect des dispositions de droit interne des parties à 
compter du premier jour du mois suivant la date de la dernière des notes par lesquelles les parties 
se sont mutuellement notifié l’accomplissement des procédures internes nécessaires à l’application 
provisoire du présent accord.
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